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Secrets privés et réexpédition du courrier 

Situation

Je suis le curateur d’une personne incapable de comprendre son courrier (certificat médical) et j’ai une question toute simple: que doit faire le chargé du mandat pour pouvoir ouvrir le courrier du pupille sans se rendre coupable de violation du secret des correspondances? Et notamment: Est-ce la Poste qui ordonne la levée du secret postal à l’intention de la personne concernée? 
Considérants

1. Selon l’art. 13 de la Constitution fédérale, toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile, de sa correspondance et des relations qu’elle établit par la poste et les télécommunications. La correspondance, le trafic postal et de télécommunications fait dès lors partie des droits fondamentaux garantis par la Constitution, mais également de la protection de la personnalité selon l’art. 27 CCS (Ehrenzeller et.al, Commentaire sur la Constitution  fédérale suisse,  N 4 au sujet de l’art. 13; Basler Kommentar ZGB I-Affolter N 32 au sujet de l’art. 406). Cette disposition engage tant l’Etat que les particuliers (Ehrenzeller, N 34). La personne concernée peut se défendre contre la violation de ce droit fondamental, d’une part en invoquant directement les dispositions constitutionnelles (ATF 112 I 6, 12), d’autre part, en agissant en justice pour atteinte illicite à sa personnalité et en requérant le juge d’interdire une atteinte illicite, si elle est imminente, de la faire cesser, si elle dure encore ou d’en constater le caractère illicite. (art. 28 et 28a CCS). Par ailleurs, elle peut demander des actions en dommages-intérêts et en réparation du tort moral (art. 28a, al. 3 CCS). En outre, le secret privé est protégé par le droit pénal, puisque celui qui, sans en avoir le droit, ouvre un pli fermé pour prendre connaissance de son contenu ou qui divulgue son contenu ou en tire profit est, sur plainte, passible d’une punition.

2. Le secret postal est ancré dans l’art. 321ter du Code pénal (CP) (la loi sur le trafic postal qui réglait autrefois le secret des postes, n’est plus en vigueur depuis le 1.1.1998). Il concerne d’une part les personnes fournissant des services de poste et de télécommunications, d’autre part celles qui déterminent par la tromperie une personne astreinte au secret à violer celui-ci. La violation du secret n’est toutefois pas punissable si elle est nécessaire pour prévenir des dommages (art. 321ter, al. 4 CP).  Dès lors, les personnes chargées d’un mandat tutélaire ne sont pas concernées par le secret postal pour autant qu’elles ne se rendent pas coupables de tromperie vis-à-vis du personnel des postes et télécommunications publiques ou privées. 



3. A mon avis, votre question aborde deux problèmes différents:

a. A quel moment les entreprises de télécommunications sont-elles autorisées et obligées d’exécuter un mandat de réexpédition du courrier à un représentant? 

b. Dans quelles conditions une personne chargée d’un mandat tutélaire a-t-elle le droit de prendre connaissance du courrier et des télécommunications (y compris e-mails et SMS) adressés à la personne assistée?



4. Réception d’envois
Selon les chiffres 2.3.5 et 2.3.6 des Conditions générales des „Services postaux“, outre le destinataire lui-même, toutes les personnes partageant le domicile privé ou commercial de celui-ci ont le droit de recevoir des envois. Restent réservées les dispositions contraires de l’expéditeur ou du destinataire, comme le précise l’offre de la Poste. La clientèle a toutefois la possibilité de se faire représenter vis-à-vis de la Poste par un tiers. La Poste se réserve le droit de demander une procuration écrite dont les signatures sont à certifier à la demande de la Poste. Une procuration établie ne périme ni avec la mort ni avec la perte de la capacité d’exercer ses doits de la personne représentée ni avec la faillite de la personne représentée ou du représentant, sous réserve d’autres accords. Ces dispositions signifient pour la personne chargée d’un mandat tutélaire ce qui suit et, d’après renseignement du service juridique de la Poste, elles sont appliquées en conséquence dans la pratique:

a. La demande faite par de la personne placée sous tutelle ou curatelle à la Poste d’adresser les envois au curateur/tuteur est nécessaire et suffisante (hormis les exceptions mentionnées ci-dessous).


b.  Lorsque la personne placée sous curatelle n’est plus capable d’exercer ses doits, puisqu’elle manque de capacité de jugement, et que dès lors, elle n’est pas en mesure d’établir la procuration requise par les conditions générales de la Poste, chiffre 2.3.6, à l’intention du curateur, celui-ci a besoin d’un mandat correspondant de l’autorité tutélaire. Pour ne pas commettre de violation du secret postal (art. 321ter CP), la Poste a besoin d’une autorisation suffisante, en d’autres termes, elle doit s’assurer que la personne chargée d’un mandat tutélaire est autorisée, dans le cadre de son mandat de curatrice, à recevoir le courrier ou à le faire réexpédier à sa propre adresse. Ceci peu se faire soit  par une mention expresse dans l’acte de nomination (voir art. 391, al. 3 du projet de révision totale du droit de tutelle), soit par une autorisation séparée par l’autorité tutélaire (art. 418 CCS).


c. La demande d’une personne placée sous tutelle est insignifiante, puisque celle-ci est privée de sa capacité d’exercer ces droits. Ainsi, le tuteur est le seul à pouvoir demander une réexpédition du courrier de la personne placée sous tutelle. S’il est vrai que le courrier réexpédié peut concerner des questions strictement personnelles, la Poste n’a toutefois pas la possibilité de faire un tri correspondant des envois postaux. Il incombe au tuteur (art. 367 et 406 CCS) d’assurer le respect des droits personnels de son pupille et de limiter les restrictions de la liberté du pupille liées à son mandat au minimum nécessaire conformément au principe de la proportionnalité. La personne assisté a à tout moment la possibilité de faire appel à l’autorité tutélaire si les dispositions postales du tuteur sont prises de manière illicite, tracassière ou sans raison objective justifiable.


d. En règle générale, les curateurs n’ont pas besoin de faire réexpédier l’ensemble du courrier : il devrait suffire de contacter des expéditeurs ciblés en leur demandant de libeller leurs envois directement à l’adresse du curateur. Cela se justifie sans autorisation particulière pour un curateur en charge d’une assistance plus globale (art. 394 ou 393, chiff. 1/393, chiff. 2 CCS) en matière de trafic postal avec les banques, les assurances, les centres spécialisés etc. D’autre part, il n’est généralement pas nécessaire que la personne chargée du mandat reçoive le courrier privé (cartes postales, communications d’associations etc.). La personne chargée d’assistance qui s’organise de cette manière n’a pas de problèmes avec les offices postaux.


5. Prise de connaissance du courrier particulier
Même placée sous assistance tutélaire, toute personne bénéficie de la pleine protection de ses droits personnels qui ne doivent être limités que dans la mesure où l’intérêt de la personne ayant besoin d’être protégée le justifie (Basler Kommentar ZGB I-Affolter N 33 au sujet de l’art. 406). Indépendamment de la mesure tutélaire, le courrier personnel doit dès lors par principe être laissé à la personne ayant besoin d’être protégée. Ceci vaut également pour les données médicales pour autant que la personne assistante n’ait pas besoin de connaître celles-ci pour remplir correctement sa mission. Une personne chargée d’un mandat tutélaire qui dispose du certificat d’un médecin spécialisé attestant que la personne assistée n’a plus ses repères et qu’elle ne peut ni gérer ni comprendre les processus quotidiens, ne risque en aucun cas d’être incriminée pour violation du secret personnel, ne serait-ce que faute de plainte déposée par la personne lésée (incapable de jugement). Comme dans tous les autres domaines d’assistance, il s’agit de traiter les informations relevant de la sphère privée et intime avec une attention, un respect et un sens des responsabilités tout particuliers.  


6. Les considérants ci-dessus permettent de résumer la réponse comme suit: Puisque la personne que vous assistez dans votre fonction de curateur semble être incapable de jugement et qu’elle ne peut dès lors pas vous donner la procuration nécessaire selon les conditions générales de la Poste, vous avez besoin d’une autorisation de l’autorité tutélaire pour que l’office postal puisse réexpédier l’ensemble du courrier. Examinez toutefois aussi la possibilité alternative de contacter des expéditeurs ciblés pour ne pas être confronté au problème d’ouvrir également le courrier strictement personnel qui n’est pas destiné au curateur. Aucun risque aigu de commettre un acte punissable ne peut toutefois être identifié.  

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le  24.8.2007
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